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Bienvenue à votre guide de la Norme de 
performance 7 de la Société financière 

internationale. Ce guide résume :

1.	 Les règles de la Norme de performance 7 (NP7) 
de la SFI sur les peuples autochtones.

2.	 Les règles les plus importantes concernant 
les peuples autochtones contenues dans la 
Norme de performance 1 (NP1) de la SFI sur 
l’Évaluation et la gestion des risques et des 
impacts environnementaux et sociaux. 

3.	 Les règles et procédures que le personnel de 
la SFI et la société emprunteuse doivent suivre 
pour la préparation et l’approbation de tout 
projet pouvant avoir une incidence sur les 
peuples autochtones. 

4.	 Ce que vous pouvez faire si vous avez des 
inquiétudes au sujet d’un projet de la SFI.

Ce guide a été écrit par Forest Peoples Programme (FPP) selon 
son interprétation des normes que la SFI et ses emprunteurs doivent 
respecter. Il s’agit d’une version actualisée fondée sur les Normes de 
performance révisées en 2012. Il est possible que la SFI ait modifié 

certaines procédures après la date de publication du guide. Il faudrait 
le vérifier en consultant les Normes de performance et les Procédures 

d’évaluation sociale et environnementale sur le site web de la SFI  au 
moment d’évaluer un projet financé par la SFI.

Illustrations adaptées de «Where there is no artist»
de Petra Röhr-Rouendaal.

Le conseiller-médiateur de la Société financière internationale rencontre des représentants d’ONG 
et des cultivateurs melayu à Sambas, Kalimatan occidental, Indonésie. 

(Photo: Marcus Colchester, 2007)

Les villageois démontrent avec des pancartes pour défendre leurs droits.
(Photo: Galus Ahtoi, 2012)

Photos de la page de couverture:
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Ce guide vous indique quoi faire si une société prévoit développer des 
projets sur vos terres coutumières ou à proximité de celles-ci à l’aide d’un 
prêt de la Société financière internationale (SFI) – la filiale du secteur 
privé du Groupe de la Banque mondiale. Ce guide est aussi utile pour tous 
les projets ayant recours à des prêts d’autres bailleurs de fonds ou sociétés 
qui ont décidé de suivre les règles sociales et environnementales de la SFI.

Vous pouvez vérifier si la société sollicite un prêt de la SFI en vous 
informant directement auprès de la société, en consultant la base de 
données des projets de la SFI �, ou en demandant à d’autres peuples 
autochtones ou organisations qui appuient les communautés autochtones 
et locales  ce qu’ils savent sur le projet.

Si une société souhaite obtenir un prêt de la SFI pour développer 
un projet dans votre région, elle doit respecter les règles sociales et 
environnementales de la SFI, appelées « Normes de performance ». La SFI 
a fixé huit Normes de performance au total . La société est aussi tenue de 
respecter les lois et règlements nationaux.

La SFI doit également respecter certaines règles qui sont énoncées dans 
la Politique en matière de durabilité sociale et environnementale, la 
Politique de divulgation de l’information et les Procédures d’évaluation 
sociale et environnementale de la SFI. 

Les règles stipulent que la SFI ne financera pas les projets qui portent 
atteinte à la vie ou aux terres et ressources coutumières (terres, plantes, 
faune et eau) des peuples autochtones si les communautés autochtones 
concernées ne donnent ni leur soutien ni leur consentement au projet. 

Ce guide vous explique comment les sociétés qui empruntent de la SFI 
doivent tenter de prévenir, ou tout au moins de réduire, les torts que le 
projet pourrait causer aux peuples autochtones.

Le guide explique également le droit de votre peuple à être consulté de 
manière juste et honnête sur les projets financés par la SFI, à en être informé, 
à y participer et à refuser le projet si votre communauté en décide ainsi. Le 
guide indique comment faire part à la société et à la SFI des besoins et des 

À propos de ce guide

Que faire face aux projets des banques signataires des Principes de l’Équateur

Ce guide peut aussi vous aider, ainsi que vos communautés, à traiter des projets financés par des banques 
privées ou des organismes gouvernementaux de garantie du crédit à l’exportation qui ont signé les 
« Principes de l’Équateur ». Les Principes de l’Équateur sont un ensemble de principes volontaires non 
contraignants qui reposent en grande partie sur les règles de la SFI, et que certaines banques privées 
ont accepté de respecter lorsqu’elles financent des projets. Les banques signataires des Principes de 
l’Équateur couvrent plus de 70% du financement de projets internationaux dans les marchés émergents 
et affirment qu’elles vont se conformer à la nouvelle version de la NP7 et des autres normes de 
performance de la SFI. Certaines des normes des Principes de l’Équateur sont en fait en avance sur celles 
de la SFI, car elles font expressément référence aux droits humains, mais comme elles sont volontaires, 
elles ne s’accompagnent d’aucun mécanisme de plainte. Pour de plus amples informations et pour savoir 
si un bailleur de fonds a signé les Principes de l’Équateur, voir : http://www.equatorprinciples.com

Les numéros 
 apparaissant dans 

ce guide vous indiquent où trouver de 
plus amples informations auprès de la SFI 
ou d’autres organisations, en utilisant les 

adresses et les sites web figurant sur 
les pages 13 et 14.

inquiétudes de votre peuple, comment demander des 
modifications et comment élever des objections contre 
contre le développement d’un projet. 

En plus de suivre les suggestions contenues dans 
ce guide, vous pourriez peut-être avoir recours à 
vos tribunaux nationaux ou à d’autres procédures 
administratives d’appel pour faire cesser ou modifier 
le projet si vous considérez qu’il enfreint les lois et 
règlements de votre pays. Pour savoir quelles options 
s’offrent à vous, il est recommandé de consulter un 
avocat ou un conseiller juridique local.

http://www.equator-principles.com
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1 LE DÉBUT D’UN PROJET - 
PLANIFICATION

Avant qu’une société ne puisse solliciter 
un financement auprès de la SFI, elle doit d’abord 
réaliser une Évaluation sociale et environnementale 
des risques du projet – la possibilité que le projet 
puisse porter atteinte à l’environnement ou aux 
communautés qui se trouvent sur le site ou à 
proximité du site du projet ou de ses « installations 
connexes » (voir Encadrés 4 et 9). Si la société ou 
la SFI s’aperçoit que des peuples autochtones 
sont susceptibles d’être touchés, la SFI devra alors 
appliquer ses règles relatives aux projets touchant 
les peuples autochtones, qui sont énoncées dans la 
Norme de performance 7 (NP7).

Si la société prévoit mettre en œuvre un projet sur 
les terres coutumières de peuples autochtones ou 
à proximité de celles-ci, elle doit faire participer 
les communautés concernées à l’identification des 
risques et impacts potentiels (voir Encadré 4).

Au moment de décider si un projet peut être financé, 
la SFI doit examiner tous les éléments de ce projet et 
de ses installations connexes qui pourraient avoir une 
incidence sur les peuples autochtones ou sur leurs 
terres traditionnelles, y compris les volets du projet 
qui sont financés par d’autres organismes ou banques. 
Pendant l’étape de planification, la SFI détermine si le 
projet correspond à la « catégorie » A, B, C ou FI.

zz La catégorie A signifie que le projet pourrait avoir 
de sérieux impacts négatifs.

zz La catégorie B signifie que le projet pourrait avoir 
des impacts négatifs, mais limités. 

zz La catégorie C signifie que les impacts 
environnementaux ou sociaux du projet sont 
minimes ou nuls.

zz La catégorie FI signifie qu’il s’agit d’un projet 
financé par l’entremise d’une autre organisation 
– « intermédiaire financier ».

(Voir Encadré 9 pour en savoir plus sur les catégories).

Toutes les garanties prévues par les Normes de 
performance s’appliquent à tous les projets. 
Cependant, si un projet est classé dans la catégorie 
« C », la SFI a déterminé que ledit projet ne causera 
que peu de dommages ou aucun dommage et ne 
s’attend pas à ce que les normes doivent s’appliquer.

POINT D’ACTION : il est donc très important de contester 
une catégorie de risque pour un projet si vous croyez que la 
cote de risque proposée par la société et la SFI est erronée. 
Vérifiez dès que possible dans quelle catégorie a été classé 
le projet qui vous inquiète et avisez la SFI  si vous 
croyez que ce n’est pas la bonne. 

Les règles de la SFI

2 VOTRE DROIT À LA CONSULTATION ET À LA 
PARTICIPATION ÉCLAIRÉES

La société qui emprunte de l’argent à la SFI doit envoyer des 
« consultants » pour discuter avec votre peuple à chaque étape du projet, 
depuis la conception et la planification jusqu’à l’exécution (« mise en 
œuvre ») et la phase de suivi du projet. Les consultants vérifient ce que 
votre communauté pense du projet – ce que vous croyez qu’il devrait 
faire, si vous appuyez le projet et si vous consentez ou non aux activités 
du projet qui pourraient avoir un impact sur vos terres coutumières ou sur 
votre vie et vos moyens de subsistance (moyens de gagner sa vie) (voir 
Encadré 4). Il se peut que vous receviez souvent la visite de consultants, 
de membres du personnel de la société ou de la SFI pendant la durée du 
projet.

Si le projet va de l’avant et qu’il pourrait porter atteinte (même de façon 
minime) à votre communauté ou à vos terres et ressources coutumières, 
la société doit informer régulièrement votre communauté de ses plans. 
Elle doit vous dire en quoi consiste le projet, quelles en seraient les 
retombées positives et négatives et vous demander ce que vous pensez 
du projet. Les points de vue des femmes aussi bien que des hommes 
doivent être pris en compte et, s’ils sont différents, être consignés 
séparément. 

Si le projet se situe sur vos terres coutumières (et il n’a pas seulement 
une incidence à partir des terres avoisinantes) ou s’il utilisera vos 
connaissances traditionnelles de quelque façon que ce soit, la société doit 
établir une relation continue fondée sur la consultation et la participation 
éclairées avec votre communauté (voir Encadrés 3 et 6).

Toute consultation doit être libre, préalable et éclairée.

zz « Libre » signifie que votre communauté émet ses opinions de plein 
gré sans qu’on essaie de la persuader, de la tromper ou de l’obliger à 
dire ou à accepter certaines choses.

zz  « Préalable » signifie que la société vous dit d’avance quand elle va 
vous consulter et tient les consultations avant que des décisions ne 
soient prises, et non après. 

zz « Éclairée » signifie que la société vous dit toute la vérité au sujet du 
projet, y compris les bonnes et les mauvaises choses qui pourraient 
survenir, ainsi que toutes les autres activités qui pourraient être mises 
en place pour atteindre les objectifs du projet et éviter ou réduire 
les dommages. La société doit vous donner les informations dans 
la bonne langue et d’une manière que vos communautés peuvent 
comprendre.

La société doit mener les consultations de façon honnête et sincère, 
de « bonne foi » et d’une manière respectueuse de votre culture et des 
institutions de gouvernance de votre communauté, y compris de vos 
modes traditionnels de prise de décisions communautaires. La consultation 
et la participation éclairées ne se limitent pas simplement à vous informer 
et à vous écouter. Cela suppose que la communauté participe activement 
à la prise de décisions concernant le projet. Pour que la SFI accepte de 
financer un projet qui pourrait porter préjudice à des peuples autochtones, 
il faudra obtenir votre consentement libre, préalable et éclairé avant que le 
projet ne se voit accorder un financement (voir Encadré 3). 

IMPORTANT : la SFI exige que les sociétés partagent les documents préliminaires 
avec les communautés concernées. Vous devriez donc demander à la société de 
vous fournir des copies des documents à chaque étape du projet. 

Si votre gouvernement compte un processus de dialogue avec 
les peuples autochtones, la société devrait aussi travailler avec 
l’organisme gouvernemental responsable. Cependant, si le processus 
gouvernemental n’est pas aussi satisfaisant que celui décrit par la SFI, la 
société devrait tout de même mener son propre processus d’engagement 
suivant les règles de la SFI.

Vous pouvez 
connaître ici les règles de 

la SFI pour les projets qu’elle 
finance, à chaque étape du 

projet.
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 Les règles de la SFI

3 CONSENTEMENT LIBRE, PRÉALABLE ET ÉCLAIRÉ

La NP7 prévoit d’autres garanties importantes pour vos 
terres coutumières, vos moyens de subsistance et vos 

connaissances traditionnelles en tant que peuples autochtones. 
Si un éventuel projet de la SFI :

zz se situe sur vos terres traditionnelles ou coutumières et peut 
avoir des effets préjudiciables (si minimes soient-ils) ; ou

zz risque de porter atteinte à vos moyens de subsistance ou à 
votre bien-être économique ; ou

zz peut menacer le patrimoine culturel qui est indispensable 
(« essentiel ») pour votre identité collective et votre mode de 
vie ; ou

zz signifie que vous pourriez devoir vous déplacer ou changer 
de milieu et/ou de mode de vie,

la NP7 stipule que la société ne peut réaliser le projet à moins 
que vos communautés n’y aient donné leur consentement libre, 
préalable et éclairé dans le cadre d’un processus de dialogue et 
de concertation entre les communautés concernées et la société 
proposant un projet, ce que le SFI appelle « négociation de 
bonne foi ».

Des négociations de bonne foi signifient que la société 
doit parler avec vous dans des termes que vous acceptez 
entièrement dès le début des discussions. La société doit vous 
démontrer, ainsi qu’à vos dirigeants, qu’elle répondra rapidement, 
régulièrement, et dans une langue que votre peuple comprend, à 
tout ce que vous lui demanderez. Elle doit vous fournir toutes les 
informations dont vous avez besoin pour prendre une décision 
éclairée. Elle doit discuter avec vous des préoccupations sérieuses 
que vous avez à l’égard du projet et être prête à modifier ses 
plans pour éviter des problèmes à vos communautés – et même 
à cesser certaines activités du projet. Elle doit vous laisser, ainsi 
qu’à vos dirigeant-e-s, assez de temps pour discuter entre vous 
selon vos propres modes de prise de décisions. 

Si le processus n’aboutit pas à un « résultat positif » ou si vos 
communautés décident de refuser les négociations, la SFI ne 
peut pas poursuivre le projet. Autrement, un résultat positif 
signifie que vos communautés ont négocié avec la société et 
qu’elles ont consenti à ce que le projet se poursuive en respectant 

toutes les conditions que vos communautés et vos organisations 
représentatives choisies librement.

Le processus devrait préciser comment la société entend éviter – 
ou tout au moins réduire au minimum – les impacts du projet – et 
assurer votre indemnisation et votre participation sous une forme 
culturellement appropriée. La société devrait tenir compte des 
impacts particuliers sur les femmes.

IMPORTANT : la société doit respecter votre mode culturellement 
approprié de prise de décisions, quoiqu’elle doive négocier avec tous les 
secteurs de la communauté.

POINT D’ACTION : dites à la SFI et à la société qu’elles doivent respecter 
le processus de consentement libre, préalable et éclairé de votre 
communauté et dites-leur dans quelles conditions et selon quelles règles 
communautaires vous participerez aux consultations et aux négociations. 

Si vos communautés n’ont pas convenu d’une façon d’obtenir le 
consentement libre, préalable et éclairé, demandez conseil à des alliés 
de confiance et organisez-vous collectivement pour convenir en interne 
entre vos communautés de la façon dont il faudrait procéder. S’il vous 
faut du temps pour établir votre propre processus de consentement 
libre, préalable et éclairé, demandez qu’on vous donne le temps 
nécessaire. Ne vous sentez pas obligés d’accepter un processus de 
consentement libre, préalable et éclairé suggéré par la société. 

IMPORTANT : la société doit tenir un procès-verbal de tout le processus 
de consultation, de consentement libre, préalable et éclairé et de 
négociation du début à la fin, y compris le processus de consentement 
dont vous avez convenu, et démontrer qu’une entente a été conclue à la 
suite des négociations. 

POINT D’ACTION : vous devriez toujours demander, et recevoir, le 
procès-verbal de toutes les négociations menées entre votre peuple 
et la société qui développe le projet. S’il y a des erreurs ou des 
malentendus dans le procès-verbal des consultations et du processus de 
consentement libre, préalable et éclairé tenu par la société, demandez à 
ce que des corrections soient apportées.

Nos groupes de 
pêcheurs ne veulent pas 

du projet minier de la SFI, car 
il pourrait polluer notre rivière, 

mais la société n’entend pas 
modifier ses plans.

Cela 
veut dire que le 

projet n’aura pas notre 
consentement libre, préalable 

et éclairé et que la société ne 
recevra pas les fonds 

de la SFI.
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rédigé dans votre propre langue ou dans une langue que vous 
pouvez comprendre. Il doit comporter un échéancier pour que 
la société respecte tous les engagements et les accords qui ont 
été pris avec votre communauté.

POINT D’ACTION : n’oubliez pas de demander une copie de la version 
préliminaire du Plan des peuples autochtones pour le projet. Si vos 
communautés ne sont pas satisfaites de certains 
aspects du Plan ou de la façon dont il a été 
élaboré, vous devriez en informer la société 
et la SFI par écrit .

Les règles de la SFI

4 SYSTÈME D’ÉVALUATION ET DE GESTION 
ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (SGES)

La société emprunteuse doit mener un processus 
rigoureux d’évaluation environnementale et sociale pour créer un 
Système d’évaluation et de gestion environnementale et sociale 
(SGES) pour le projet. Le processus doit permettre d’identifier 
des communautés susceptibles d’être touchées par le projet et 
de recueillir des informations sur les impacts – positifs et négatifs 
– que celui-ci pourraient avoir sur elles. Si pendant l’étape de 
planification, il est démontré que le projet pourrait avoir des effets 
négatifs sur vous ou sur vos terres traditionnelles, la société doit 
faire intervenir des personnes extérieures à la SFI qui connaissent 
la zone du projet. Ces « experts externes » doivent réaliser 
l’évaluation avec la participation active de vos communautés. 

IMPORTANT : cette première étape d’évaluation des risques et des 
impacts éventuels d’un projet proposé est importante car ce que dit 
votre communauté pendant l’évaluation d’impact a plus de chances 
d’influencer la conception d’un projet que si vous apportez vos 
commentaires et vos objections plus tard.

Les consultants doivent travailler avec vos communautés et 
organisations et vous permettre de donner vos opinions et 
suggestions sur le projet et sur les impacts qu’il pourrait avoir sur 
vos terres et vos communautés. Le SGES doit explorer les moyens 
d’éviter ou de réduire les impacts négatifs. Il doit permettre de 
vérifier quels seraient les impacts sur les terres directement 
utilisées par le projet – il peut s’agir des terres de votre 
communauté ou de zones avoisinantes. Le SGES doit permettre 
de vérifier quels seront les effets du projet sur les peuples 
autochtones et l’environnement dans la « zone d’influence du 
projet » et les impacts des « installations connexes » liées au projet 
(voir l’explication de ces termes dans l’Encadré 9).

Selon les règles de la SFI, vos terres comprennent toutes 
les terres « traditionnellement détenues ou exploitées 

suivant le régime coutumier », c’est-à-dire toutes les zones 
traditionnellement détenues, occupées ou utilisées par vos 
communautés et vos ancêtres, y compris celles utilisées 
sur une base occasionnelle ou saisonnière à des fins de 
subsistance, cérémonielles et spirituelles, ou pour d’autres 
activités culturelles. Il s’agit de terres qui ne sont  pas 
reconnues légalement par le gouvernement (c’est-à-dire que la 
communauté n’a pas obtenu un titre foncier officiel). 

L’évaluation des risques et l’étude d’impact du projet doit 
comporter une étude du système coutumier de propriété des 
terres et des ressources de vos communautés (quels sont vos 
modes de propriété, de gestion et d’utilisation de vos terres 
selon votre coutume, y compris les usages culturels, cérémoniels 
ou spirituels) dans la zone d’influence du projet si :

zz le projet peut avoir des impacts sur les terres que vous 
détenez traditionnellement, vos « terres coutumières 
actuellement utilisées » ou vos connaissances 
traditionnelles ; ou

zz le projet pourrait concerner des terres qui vous sont enlevées 
ou prévoir une réinstallation de votre communauté ; ou  

zz vos moyens de subsistance, votre bien-être économique et 
votre patrimoine culturel seront menacés d’une façon ou 
d’une autre.

POINT D’ACTION : les conclusions du SGES influent sur les règles que 
la SFI et la société emprunteuse doivent suivre dans le processus 
d’évaluation, dans l’examen (Encadré 7) et dans la mise en œuvre du 
projet (Encadré 8). Il est donc très important que vous informiez les 
consultants de sorte que leur rapport détermine exactement les effets, 
tant directs qu’indirects, que le projet aura sur vos communautés. 
Pour vous assurer que vos préoccupations ont été prises en compte, 
demandez aux consultants de vous fournir une copie de la version 
préliminaire du SGES.

5 PLAN DES PEUPLES AUTOCHTONES (PPA)

La société doit rédiger un Plan d’action qui démontre 
à la SFI qu’elle va respecter toutes les règles visant 

à prévenir ou réduire au minimum les impacts négatifs sur 
les peuples autochtones et leur apporter des avantages, ainsi 
que toute autre règle prévue dans l’ensemble des Normes de 
performance qui pourrait s’appliquer au projet.

Dans le cadre du Plan d’action la société doit élaborer un Plan des 
peuples autochtones de concert avec votre communauté et ses 
organisations représentatives, en s’assurant que tant les hommes 
que les femmes aient l’occasion de se faire entendre, que vos 
dirigeants traditionnels, vos conseils ou vos aînés participent, 
et que vous avez assez de temps pour prendre vos décisions et 
donner votre opinion. Le Plan doit prévoir un « mécanisme de 
règlement des griefs » – moyens par lesquels votre communauté 
peut se plaindre directement auprès de la société si quelque 
chose tourne mal pendant le projet. La société doit vous 
expliquer comment utiliser ce système.

Le Plan doit inclure les différentes mesures auxquelles 
vous avez consenti pour que le projet bénéficie 
davantage à votre peuple. Cela comprend les mesures 
nécessaires pour prévenir ou réduire au minimum 
les dommages que pourrait causer le projet et pour 
garantir que vous en tirerez des avantages. Le Plan doit être 

Il nous 
faut du temps 

pour discuter avec nos 
aînés avant de pouvoir 

décider si nous acceptons 
le Plan ou non.

Alors, 
voilà ce que 

contient le Plan des 
peuples autochtones. 
Êtes-vous d’accord 

avec cela ?
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6 PROTECTION CONTRE LA RÉINSTALLATION INVOLONTAIRE

La NP7 interdit à toute société qui souhaite obtenir un prêt de la SFI 
de déplacer des peuples autochtones de leurs terres traditionnelles et 

coutumières à moins d’avoir mené un processus de consentement libre, préalable et 
éclairé et documenté leur participation éclairée, et d’avoir un « résultat positif » de la 
négociation (voir Encadré 3). 

Cela signifie que la société ne peut pas vous déplacer, ni déplacer vos maisons ou vos 
communautés à moins que vous y consentiez. 

De plus, la société ne peut pas occuper, ni vous enlever, aucune partie de vos terres, 
ni vous empêcher d’obtenir les ressources nécessaires à votre subsistance, votre bien-
être et votre culture, ni vous empêcher d’aller sur vos terres coutumières exploitées, à 
moins que vos communautés n’y aient d’abord consenti.

POINT D’ACTION : avant d’envisager d’accepter une réinstallation, assurez-vous de bien lire la 
Norme de performance 5 (NP5) dans les règles sociales et environnementales de la SFI .   
Cette norme explique ce que la SFI et une société doivent faire si elles proposent une 
réinstallation et présente d’autres règles de la SFI en matière d’indemnisation.

7 ÉVALUATION ET APPROBATION DU PROJET

À ce stade-ci, la société doit fournir à votre communauté une copie de la 
version finale du Plan d’action et du Plan des peuples autochtones. Elle doit 

aussi vous donner une copie du Résumé de l’évaluation environnementale et sociale 
(REES – voir Encadré 9). Ces documents doivent vous être remis dans une langue et sous 
une forme que vous pouvez comprendre. La société et la SFI mettront également ces 
documents à la disposition du public, ainsi que le Résumé de l’investissement proposé 
(RIP – document donnant un aperçu du projet – voir Encadré 9).

La société doit également remettre à votre communauté la version finale des 
documents du système de gestion environnementale et sociale, qui peuvent 
comprendre des études de votre régime foncier coutumier et de l’utilisation que vous 
faites des terres et des ressources naturelles.

La version finale de tous ces documents doit vous être remise :

zz Au moins 60 jours avant que la SFI n’approuve le projet dans le cas de projets 
susceptibles de causer de graves problèmes (catégorie A); 

zz Au moins 30 jours avant que la SFI n’approuve le projet dans le cas de projets ne 
comportant que quelques problèmes (catégorie B). 

POINT D’ACTION : compte tenu qu’un délai de 30 ou 60 jours vous donne très peu de temps pour 
réagir, demandez des copies de ces documents à l’avance, où le plus tôt possible, pour que votre 
communauté ait assez de temps pour les étudier.

La SFI « évalue » (examine) toutes les informations concernant le projet, y compris les 
dossiers et les accords relatifs aux consultations et au consentement libre, préalable et 
éclairé fournis par la société (s’il y a lieu). Elle examine également les résultats de ses 
propres consultations et communications avec vos communautés, au moment de décider 
si elle va accorder un financement. Dans le cas des projets pouvant faire du tort à vos 
communautés, la SFI doit être sûre que vous avez pris part à un processus de consultation 
et de participation éclairées – et que vous consentez – à l’investissement proposé. 

Tel que mentionné dans le présent guide, si le projet est susceptible de porter préjudice 
à vos terres coutumières, d’entraîner une réinstallation ou de menacer votre mode 
de vie, la SFI doit vérifier si un processus de consentement libre, préalable et éclairé a 
été mené à bien et si, à la suite de ces négociations, un accord a été conclu entre vos 
communautés et la société (voir Encadré 3). 

POINT D’ACTION : communiquez avec le bureau de la SFI  et demandez-leur à quel moment ils 
se rendront dans votre communauté pour vérifier si vous appuyez le projet. Fixez un rendez-vous 
avec eux pour discuter du projet. Si le bureau de la SFI ne répond pas, portez plainte auprès du 
Bureau du conseiller-médiateur (CAO) . 

8 EXÉCUTION DU PROJET

La société doit remettre 
à votre communauté 

la documentation finale du projet 
dans une langue et sous une forme 
respectueuses de votre culture, et 
dans un lieu où vous pouvez accéder 
facilement. La société doit mettre en 
place le système de plaintes du projet. 
Elle doit surveiller l’exécution du projet 
et faire participer votre communauté 
à ce processus de suivi, dans le cadre 
d’une relation permanente fondée 
sur un processus mutuellement 
acceptable.

La SFI doit s’assurer que la société 
exécute le projet conformément à 
l’accord juridique de prêt, ainsi qu’aux 
accords prévus dans le Plan d’action. 
Le Plan d’action pourrait comporter 
un Plan des peuples autochtones (voir 
Encadré 5), lequel est un plan spécial 
à part pour vos communautés. Si des 
modifications étaient apportées à 
ce Plan pendant la durée du projet, 
la société doit vous en informer et 
vous devez y consentir avant qu’elles 
soient officiellement intégrées au Plan 
d’action.

Lorsque la 
société entreprend 

la mise en œuvre du projet, 
elle doit respecter les plans 

convenus avec votre 
communauté. 

Les règles de la SFI
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9  COMPRENDRE LES TERMES UTILISÉS 
PAR LA SFI  

Les Normes de performance de la SFI utilisent des 
termes particuliers pour expliquer ce que ses règles 	                            
signifient (« définitions »).

¾¾ Accord de financement : accord juridique conclu entre la 
SFI et la société emprunteuse qui définit les conditions du 
financement, y compris les activités du Plan d’action. Cela 
peut comprendre des accords de participation, ce qui signifie 
que la SFI accepte de devenir copropriétaire d’une société ou 
d’un projet pour accorder des fonds. Cet accord est parfois 
secret, mais pas toujours. Vous pouvez demander une copie 
de cet accord à la société. 

¾¾ Consentement libre, préalable et éclairé : voir encadré 3.
¾¾ Consultation et participation éclairées (CPE) : voir encadré 2.
¾¾ Document d’évaluation sociale et environnementale 

(DESE) : ensemble de documents mis à jour de temps 
en temps et couvrant toutes les étapes du projet, depuis 
la planification jusqu’à la fermeture. Le DESE fournit des 
informations sur les règles sociales et environnementales de la 
SFI, ainsi que sur le suivi des activités et de la performance du 
projet. Ce n’est pas un document public, mais il peut valoir la 
peine d’en demander une copie à la SFI .

¾¾ Évaluation du projet : voir encadré 7.
¾¾ Fiche technique de projet (FTP) : document élaboré par 

l’équipe des projets de la SFI. Il comprend une description 
du projet, de l’investissement potentiel et des principales 
questions politiques, un examen du rôle de la SFI dans le 
projet et de l’impact du projet, et un résumé des enjeux et 
questions liés aux politiques (dont la classification du projet). 
La FTP est continuellement mise à jour pendant l’évaluation 
du projet et constitue un document fondamental dans la prise 
des décisions à la Réunion d’examen des investissements, soit 
le moment où la SFI décide ou non de poursuivre le projet et 
d’y investir des fonds. Ce n’est pas un document public, mais il 
peut valoir la peine d’en demander une copie à la SFI .

¾¾ Installations connexes : structures dont le projet dépend, 
mais qu’il ne finance pas, par ex. dans le cas d’une usine de 
transformation du pétrole financée par la SFI, les oléoducs et 
la tour de forage sont des « installations connexes » car elles 
sont nécessaires pour acheminer le pétrole vers l’usine de 
transformation.

¾¾ Intermédiaire financier (IF) : organisation ou société par 
l’intermédiaire de laquelle la SFI investit des fonds dans des 
projets. L’IF organise lui-même ses projets, ses prêts et ses 
finances, et la SFI ne connaît pas tous les investissements qu’il 
fera avec les fonds fournis par la SFI. Lorsqu’un IF intervient, 
le processus d’application des normes de performance est 
différent, mais les principes sont les mêmes, y compris une 
classification des impacts allant de grave (1) à faible (3). 

¾¾ Liste d’exclusion : liste d’activités pour lesquelles la SFI 
n’accordera jamais de financement, de prêt ou de services 
financiers, par ex. la SFI ne financera aucun projet ni aucune 
activité qui aille à l’encontre des lois nationales. Pour en savoir 
plus, voir: www.ifc.org/exclusionlist

¾¾ Négociations de bonne foi : voir encadré 3. 
¾¾ Plan d’action : aussi connu sous le nom de Plan d’action 

environnemental et social (PAES), précise comment la société 
emprunteuse veillera activement à ce que le projet cause 
le moins de préjudice possible, et pourrait comprendre 
des documents comme un Plan d’engagement des parties 
prenantes, des Plans d’action relatifs à la réinstallation, des 

Plans d’action relatifs à la biodiversité, des Plans relatifs à la 
santé et la sécurité des communautés, et un Plan des peuples 
autochtones.

¾¾ Plan des peuples autochtones (PPA) : voir encadré 5.
¾¾ Procédures d’évaluation environnementale et sociale 

(PEES) : livret de règles à l’intention du personnel de la SFI 
concernant l’application des normes de performance et autres 
politiques pertinentes.

¾¾ Résumé de l’évaluation sociale et environnementale 
(RESE) : document par lequel la SFI explique publiquement le 
processus d’évaluation d’un projet et les raisons justifiant sa 
décision d’investir. Il explique la classification du projet (voir 
Encadré 1) et décrit les principaux risques et impacts sociaux 
et environnementaux du projet, ainsi que les principales 
mesures prévues pour éviter ou réduire ces risques et impacts. 
Il décrit ce que le projet doit faire pour satisfaire aux Normes 
de performance – ces activités seront intégrées au Plan 
d’action de la société. Le RESE est un document public que la 
société doit vous fournir dans une langue et sous une forme 
que vous comprenez. Vous pouvez aussi l’obtenir auprès de .

¾¾ Résumé de l’investissement proposé (RIP) : aussi appelé 
Résumé des informations sur l’investissement, RII, le RIP est 
un document public devant être publié avant que le conseil 
d’administration de la SFI ne se réunisse pour décider s’ils 
vont financer un projet – 30 jours avant dans le cas des projets 
de catégorie B et 60 jours avant dans le cas des projets de 
catégorie A. Le document donne un aperçu du projet, dont le 
montant du prêt, la catégorie du projet, le nom de la société, 
le lieu, l’impact du développement, et des renseignements 
sur toute évaluation environnementale et sociale réalisée 
(s’il y a lieu). Le RIP doit également contenir les coordonnées 
des personnes responsables du projet (au sein de la société 
et de la SFI) et des lieux où on peut obtenir localement des 
informations sur le projet. Il s’agit d’un document public que 
la société doit vous fournir dans une langue et sous une forme 
que vous comprenez . 

¾¾ Système d’évaluation et de gestion environnementale 
et sociale (SGES) : étude réalisée par la société ou ses 
consultants pour vérifier tous les impacts possibles qu’un 
projet peut avoir sur vos communautés, vos terres, vos 
ressources et vos modes de vie dans la « zone d’influence du 
projet » (voir ci-dessous) et ce que fera la société emprunteuse 
pour y faire face. Le SGES doit vous être donné par la société 
en même temps que le RESE (voir ci-dessus). Si vous ne le 
recevez pas, communiquez avec la SFI .

¾¾ Terres coutumières exploitées : voir Encadré 4.
¾¾ Zone d’influence du projet : site principal du projet ainsi 

que toutes les zones touchées par des aménagements ou 
développements s’y rattachant. Elle couvre également les 
« installations connexes » (voir plus haut). Elle comprend 
les zones susceptibles de subir les effets à long terme de 
changements occasionnés par le projet.

Les règles de la SFI Si nous 
savons ce que ces 

mots signifient, il y a plus 
de chances que la SFI et la 

société nous écoutent.

www.ifc.org/exclusionlist
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Action communautaire     

A  S’INFORMER SUR UN 
PROJET

Demandez à d’autres 
peuples autochtones, à vos ONG 
partenaires et à des ONG internationales 
d’appui  de vous fournir des 
informations sur le projet et des conseils 
sur la façon d’y faire face. 

Assurez-vous d’obtenir le plus 
d’information possible sur le projet 
auprès du représentant de la SFI dans 
votre pays ou région  ou du siège 
social de la SFI aux États-Unis .

Demandez par écrit à la SFI  ou 
par le biais du site Web de la SFI  
des copies de toutes les informations 
publiques concernant le projet, ainsi 
que la Fiche technique du projet et la 
version préliminaire de l’évaluation 
environnementale et sociale (voir 
Encadré 4). Ces documents contiennent 
les buts du projet, son échéancier, le 
nom de la société et parfois le nom de 
la personne responsable du projet à 
la SFI. Vous devriez demander le nom 
de la personne au sein de la SFI qui 
sera responsable de vous fournir des 
informations. Il pourrait s’agir du chef 
de projet ou d’un responsable des 
communications.

La SFI affirme qu’elle fournisse 
normalement tous les documents 
demandés. Les raisons pour ne pas 
fournir des documents sont rares, par ex. 
si ceux-ci révèlent des renseignements 
confidentiels de la société ou mettent la 
sécurité en jeu.

Demandez à la société de vous fournir 
des informations sur le projet et le nom 
de la personne responsable du projet. 
Essayez de communiquer avec cette 
personne dès que possible pour lui dire 
de quelle façon vous espérez participer.

¾¾ Ces documents décrivent-ils 
fidèlement l’existence de votre 
peuple, toutes vos communautés, 
ainsi que leurs terres et ressources 
naturelles pouvant être touchées par 
le projet ?

¾¾ Vos opinions et préoccupations ont-
elles été correctement consignées ?

Commencez à discuter du projet avec 
les membres de la communauté.

POINT D’ACTION : si vous n’obtenez pas 
assez d’informations de la SFI ou de la 
société, portez plainte par écrit auprès 
du Département du développement 
environnemental et social au siège social de 
la SFI .

B  CONSULTATIONS ET ACCORDS DE CONSENTEMENT      
LIBRE, PRÉALABLE ET ÉCLAIRÉ AVEC VOTRE 
COMMUNAUTÉ	

¾¾ La société a-t-elle informé votre communauté à l’avance de la consultation et pris 
des dispositions pour que tout le monde participe ?

¾¾ Les chefs traditionnels, les aînés, les femmes et autres groupes importants de votre 
communauté ont-ils été inclus ?

¾¾ Est-ce que vous et toutes les communautés autochtones concernées avez 
compris dès le début du projet votre droit collectif au consentement libre, 
préalable et éclairé et les engagements de la SFI en matière de consultation et de 
consentement libre, préalable et éclairé ?

¾¾ Avez-vous reçu assez d’informations, dans votre langue ou dans une langue que 
vous pouvez comprendre, de façon à être informés du projet ?

¾¾ Vous a-t-on parlé des mauvaises ainsi que des bonnes choses qui pourraient se 
produire dans le cadre du projet ? 

¾¾ Vous a-t-on parlé des différentes façons dont les activités du projet peuvent être 
mises en œuvre ?

¾¾ La consultation a-t-elle respecté votre culture, vos institutions et vos modes de 
prise de décisions autochtones traditionnels ?

¾¾ La consultation a-t-elle sondé l’opinion de toute la communauté, et non pas 
seulement le point de vue de quelques-uns ?

¾¾ Si vos communautés ont accepté l’étape d’évaluation sociale et environnementale 
de la consultation (« étude d’impact ») dans le cadre du processus de consultation 
et/ou de consentement libre, préalable et éclairé, vos communautés ont-elles 
participé utilement à l’évaluation des risques et leurs points de vue ont-ils été pris 
en compte dans l’étude ?

¾¾ Est-ce que les membres des communautés ont pu parler librement de ce qui était 
le plus important pour eux et de leurs inquiétudes par rapport au projet et la 
consultation a-t-elle relevé ces propos?

¾¾ A-t-on répondu adéquatement aux questions et inquiétudes des communautés ? 
Êtes-vous satisfaits des informations reçues ? 

¾¾ Votre communauté trouve-t-elle que la société vous a consulté de façon honnête 
et sincère et suivant la manière dont vous avez convenu avec la société au début?

¾¾ La consultation a-t-elle permis à vos communautés, à vos dirigeants librement 
choisis et aux organisations qui représentent votre peuple de prendre des 
décisions au sujet du projet et d’en changer le mode de planification et 
d’exécution ?

POINT D’ACTION : si vous croyez que vous n’avez pas été dûment consultés selon les modalités 
décrites dans l’Encadré 2, ou que votre droit à la consultation et à la participation éclairées, ou au 
consentement libre, préalable et éclairé (voir Encadré 3), n’a pas été respecté, écrivez au Bureau 
de la SFI dans votre pays ou région  et faites parvenir une copie de votre lettre au Département 
du développement environnemental et social de la SFI . Conservez des copies de ces lettres.

N’OUBLIEZ PAS ! 
Ne vous fiez pas aux 

ententes verbales avec les 
consultants. Notez toujours 

ce que les consultants vous ont 
dit et ce que votre communauté 

a dit. Si vous ne pouvez pas écrire, 
demandez à quelqu’un en qui vous 

avez confiance de vous aider. 
Conservez des copies de toutes les 

lettres que vous envoyez à la 
société ou à la SFI au cas où 

vous auriez à le prouver 
plus tard.
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C  PARTICIPATION 
À L’ÉVALUATION 
SOCIALE

Mobilisez votre communauté pour 
discuter du projet. Renseignez-la sur les 
règles de la SFI qui s’appliquent.

¾¾ La société respecte-t-elle les règles des 
Normes de performance?   

Discutez de l’impact que le projet 
pourrait avoir sur vos droits coutumiers 
(notamment les lois et traditions de votre 
peuple) sur vos terres et ressources, vos 
moyens de subsistance et vos pratiques 
spirituelles. 

Si vos communautés souhaitent 
participer à l’évaluation sociale et 
environnementale, assurez-vous que 
la société et ses consultants vous font 
participer pleinement et prennent note 
de vos inquiétudes au sujet des impacts 
et des risques. 

IMPORTANT : c’est votre droit selon les règles 
de la SFI et la société ne peut pas vous le 
refuser. Si la société a engagé un expert 
externe pour étudier vos usages coutumiers 
des terres et que vous y consentez, vérifiez 
comment cette personne entend vous 
faire participer activement, ainsi que vos 
communautés, à cette importante étude.

POINT D’ACTION : si vous croyez que le projet 
pourrait causer du tort à votre communauté, 
vos terres ou vos ressources, dites aux 
consultants qui réalisent l’évaluation sociale 
et les études sur l’utilisation des terres en 
quoi et pourquoi le projet pourrait nuire à 
votre peuple. Notez ce que vous avez dit aux 
consultants et envoyez cette information au 
bureau de la SFI dans votre pays  avec une 
copie au siège social de la SFI aux Etats-Unis . 
Conservez des copies de ce que vous écrivez.

D  DÉCISION AU SUJET DU PROJET

Si votre communauté décide qu’elle ne veut pas du projet, avisez-en 
les consultants et envoyez une copie écrite de votre déclaration au 

représentant de la SFI dans votre pays ou région . Si possible, demandez à une 
personne ou organisation externe de confiance de vous servir de témoin. Conservez 
une copie de votre déclaration d’opposition au projet.

Si le projet est situé sur vos terres coutumières exploitées et peut vous causer du tort, 
la SFI ne le financera pas si vous lui démontrez clairement que votre communauté s’y 
oppose.

Si vous vous y opposez, la société pourrait offrir de négocier avec vos communautés. 
Si vous ne refusez pas l’offre et que vous décidez d’entamer des pourparlers, ne 
commencez pas à négocier avant de vous être d’abord entendu avec la société sur les 
règles des négociations et sur la manière dont vos communautés décideront de tout 
accord final. Ce droit est garanti par la Norme de performance 7 . 

Si votre communauté croit que le projet pourrait être une bonne chose, demandez 
aux consultants de vous dire ce qu’ils écriront dans leur rapport, y compris tout accord 
pris avec vous sur ce que le projet apportera. Dites-leur si vous êtes en accord ou en 
désaccord avec ce qu’ils ont écrit et demandez-leur de modifier tous les passages qui ne 
vous satisfont pas. 

Si certains éléments du projet vous inquiètent encore, dites aux consultants quelles 
modifications doivent être apportées au projet pour que vous donniez votre soutien 
ou que vous y consentiez. Notez ces inquiétudes et conservez-en une copie. Soyez sûrs 
de vous et expliquez clairement aux consultants que votre communauté a ses propres 
modes de prise de décisions, que la société et la SFI doivent respecter.

S’il se peut que votre communauté accepte le projet, dites aux consultants que vous 
confirmerez votre appui seulement après avoir vu tous les documents finaux du projet 
et les ententes préliminaires et vérifié si la société a accepté par écrit de respecter 
pleinement vos droits et intérêts et qu’elle protègera votre communauté et la fera 
bénéficier des avantages du projet.

IMPORTANT : ne signez aucun document d’appui au projet à moins d’en être satisfaits et de 
savoir que les communautés y consentent. Assurez-vous de bien étudier et comprendre les 
documents finaux du projet et les ententes préliminaires entre la société et vos communautés 
avant de conclure un accord. Rien ne devrait être signé avant que vous ne soyez absolument 
certains que vos communautés concernées sont pleinement satisfaites de l’accord issu du 
processus de consentement libre, préalable et éclairé. Vous pouvez demander à la société de voir 
ces documents le plus tôt possible car la société doit vous les remettre de tout façon plus tard 
pendant l’étape d’évaluation. Elle ne peut pas vous le refuser si le projet vous touche directement 
(voir Encadré 2). 

POINT D’ACTION : les communautés concernées pourraient vouloir inviter des alliés indépendants 
de confiance pour vérifier si les communautés ont vraiment donné leur consentement libre, 
préalable et éclairé ou non, et vérifier attentivement la validité de tout accord entre la société et 
les communautés (même si la SFI n’exige pas une telle vérification).

Nous avons dit que nous 
ne voulons pas du projet parce que 

l’oléoduc traverse la forêt d’où on tire notre 
nourriture pendant la saison sèche. Il 
pourrait y avoir des fuites qui endom-

mageraient notre forêt. Maintenant, la société 
nous demande si nous accepte-

rions le projet si elle nous donnait d’autres 
terres loin de l’oléoduc. Si nous décidons de 
négocier, il faut d’abord qu’on soit sûr que la 

société accepte notre manière de négo-
cier et de prendre une décision 

finale.

Action communautaire    
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E  APPORT DE LA COMMUNAUTÉ AU 
PLAN DES PEUPLES AUTOCHTONES

Vérifiez auprès du personnel de la SFI , de 
la société, des consultants ou de vos ONG partenaires à 
quel moment la société va vous consulter au sujet du Plan 
d’action, si un Plan des peuples autochtones (PPA) est prévu 
et comment la société va assurer votre participation éclairée 
(voir Encadré 2) à l’élaboration et à l’exécution du Plan.

Si votre communauté consent au projet, décidez ce que vous 
voulez que le projet apporte à votre peuple, tant en matière 
d’avantages que de prévention des dommages. Si possible, 
calculez combien il en coûtera pour réaliser ces activités 
de façon à pouvoir vérifier plus tard si la société a affecté 
suffisamment de fonds aux activités prévues dans le Plan des 
peuples autochtones.

¾¾ La société a-t-elle procédé comme il se doit (Encadré 2) 
pour consulter votre communauté au sujet du PPA ?

¾¾ Votre communauté participera-t-elle à la planification et à 
l’exécution du Plan ?

POINT D’ACTION : demandez aux consultants de vous dire ce qu’ils 
vont écrire dans le Plan des peuples autochtones et dans le Plan 
d’action. Êtes-vous convaincu que les Plans tiennent dûment compte 
des aspects les plus importants pour votre communauté ? Si non, 
vous devriez en aviser la société et la SFI par écrit  et envisager 
de retirer votre appui ou votre accord préalable.

F  PROTECTION CONTRE LE 
DÉPLACEMENT FORCÉ

¾¾ La société a-t-elle suivi les bonnes procédures pour la 
consultation et la participation éclairées (Encadré 2), 
pour le consentement libre, préalable et éclairé (Encadré 
3) et pour la protection contre le déplacement forcé 
(Encadré 6) ? 

¾¾ Les consultants ont-ils noté les objections de votre 
communauté au déplacement ou au fait de modifier 
votre utilisation de vos terres et ressources ? 

¾¾ Aucun déplacement ne doit avoir lieu si vous n’y 
consentez pas. Si la société prévoit vous déplacer sans 
votre consentement, vous devez informer la société, la 
SFI et votre propre gouvernement que vous n’êtes pas 
d’accord. Faites-le par écrit et conservez des copies de 
vos lettres.

¾¾ S’il est probable que votre communauté accepte d’être 
déplacée ou de modifier son utilisation des terres et 
des ressources, assurez-vous que le consultant a bien 
pris note de vos demandes de solutions alternatives ou 
d’indemnisation en cas de perte de terres, de ressources, 
de moyens de subsistance ou de pratiques spirituelles.

IMPORTANT : n’oubliez pas que la société ne peut pas, dans le 
cadre d’un projet de la SFI, vous forcer à quitter vos terres ni à 
modifier l’utilisation que vous faites de vos ressources coutumières 
sans d’abord obtenir votre consentement libre, préalable et 
éclairé. À moins que les communautés ne consentent à ces 
déplacements et modifications, la SFI ne peut appuyer ni financer 
des activités de réinstallation dans le cadre du projet. 

	
Voilà, c’est ce que 

j’ai écrit dans le PPA. Le 
projet va former vos groupes 

de femmes aux soins de santé et 
vous fournir des vélos pour que 

vous puissiez emporter vos 
produits au marché. 

La centrale électrique 
va nuire aux animaux dans 

notre principale zone de chasse.  
Nous ne voulons pas partir, mais 

que pouvons-nous faire s’il ne 
reste plus de gibier ?

Ne vous en faites 
pas. N’oubliez pas, ce 

projet est financé par la SFI et 
la société ne peut donc pas vous 

forcer à quitter vos terres ou à 
cesser d’utiliser vos ressources 

traditionnelles contre 
votre gré.

Mais nous avons dit 
que le plus important, c’était 

d’empêcher les gens de l’extérieur 
de s’emparer de nos ressources 

forestières. Le PPA ne dit pas 
comment le projet va protéger 

nos droits fonciers.

Action communautaire     
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Demandez des copies des rapports de suivi du projet et assurez-
vous qu’ils font état des problèmes que vous avez soulevés.

Si le projet pose encore des problèmes ou que la société ne 
respecte pas les règles et les accords prévus dans les documents 
du projet, faites appel au mécanisme de règlement des griefs du 
projet pour faire part de vos préoccupations et écrivez également 
à la SFI dans votre pays ou région . 

Vous pouvez aussi demander de l’aide auprès de votre 
Commission nationale des droits humains, d’organismes 
de défense des intérêts publics ou d’ONG nationales et 
internationales .

Vous pouvez également porter officiellement plainte auprès du 
Bureau du conseiller-médiateur (CAO) de la SFI . Il s’agit d’un 
groupe indépendant de la SFI qui peut évaluer les plaintes au 
sujet de la SFI et servir de médiateur entre votre communauté et 
la société pour essayer de trouver des solutions. 

H  EXÉCUTION DU PROJET ET SUIVI DES 
IMPACTS

¾¾ Votre communauté a-t-elle reçu les documents du projet 
comme il se doit (dans la bonne langue, assez longtemps 
à l’avance pour vous permettre d’en prendre connaissance 
avant de prendre une décision, sous une forme pouvant être 
comprise par votre communauté) ?

¾¾ Votre communauté participe-t-elle pleinement au projet 
dans le cadre d’une relation fondée sur la consultation et la 
participation éclairées ? 

¾¾ Êtes-vous régulièrement informés de l’état du projet, de 
l’exécution du budget et des Plans d’action convenus avec 
vous ?

¾¾ La société respecte-t-elle de bonne foi les accords pris avec 
vous ?

¾¾ Comprenez-vous le système de plaintes du projet ? Est-il facile 
à utiliser et vous répond-on rapidement ?  

G  ÉVALUATION (EXAMEN) ET 
APPROBATION DES PROJETS PAR LA SFI

Avant que le projet ne soit approuvé par le conseil 
d’administration de la SFI aux Etats-Unis, écrivez à la SFI   pour 
vérifier si et quand l’équipe d’évaluation de la SFI se rendra dans 
votre pays. Demandez à l’équipe de rencontrer les dirigeants et 
les groupes qui représentent votre communauté. Essayez d’avoir 
vos propres observateurs à la réunion en tant que témoins des 
discussions.

¾¾ Avez-vous reçu les documents du projet dans les bonnes 
langues et sous une forme que vous pouvez comprendre ?

Assurez-vous de demander des copies de toutes les évaluations 
sociales et environnementales qui ont été menées en lien avec 
le projet. Il pourrait y en avoir plus d’une et la SFI devrait toutes 
vous les donner. 

Assurez-vous d’obtenir une copie de la version à jour du Résumé 
de l’évaluation environnementale et sociale et du Résumé de 
l’investissement proposé. 

¾¾ Le Résumé de l’investissement proposé précise-t-il que vous 
avez donné votre consentement libre, préalable et éclairée au 
project? (Voir Encadré 3) 

¾¾ Précise-t-il que des négociations de bonne foi ont été menées 
(si le projet est situé à l’intérieur de vos terres coutumières) ?  

¾¾ Êtes-vous d’accord avec le compte rendu que fait la SFI de ce 
qui s’est passé ? 

¾¾ Le Système d’évaluation et de gestion environnementale et 
sociale décrit-il correctement votre peuple et votre situation ?

¾¾ Y dit-on comment votre communauté croit que le projet va 
vous toucher ? 

¾¾ Si le projet est situé sur votre territoire ou qu’il touche votre 
territoire, l’évaluation contient-elle des informations précises 
sur vos lois et régimes fonciers coutumiers ?

¾¾ Êtes-vous d’accord avec la catégorie attribuée au projet et la 
manière dont les risques ont été identifiés ? 

¾¾ Si la société a conclu des accords avec votre communauté 
au sujet du projet, ces accords, ainsi que vos inquiétudes et 
objections par rapport au projet, sont-ils dûment consignés 
dans les documents finaux du projet ? 

¾¾ Êtes-vous d’accord avec les versions provisoire et finale du 
Plan des peuples autochtones, notamment les buts, le Plan 
d’action général, les méthodes de suivi du projet, le système 
de plainte, les budgets et les contrats de ceux qui vont 
réaliser le travail ?

POINTS D’ACTION : si vous n’êtes pas d’accord avec ce que disent les 
documents, parlez-en à l’équipe d’évaluation de la SFI ou écrivez à 
la SFI . Conservez une copie de ce que vous avez dit. Si vous n’êtes 
pas satisfait de la réponse de la SFI, écrivez à nouveau en exposant 
vos objections pour que votre lettre puisse être présentée au conseil 
d’administration . de la SFI avant l’approbation du projet. Envoyez une 
copie de votre lettre au membre du conseil d’administration responsable 
de votre région .

Si vous ne recevez pas une réponse positive, écrivez une autre 
lettre à la SFI, cette fois avec copie à des organisations et instances 
internationales, telles que le Secrétariat de l’Instance permanente des 
Nations Unies sur les questions autochtones, le Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, le Rapporteur 
spécial sur les peuples autochtones de la Commission interaméricaine 
des droits de l’homme (si vous vivez en Amérique du Nord, centrale 
ou du Sud) et la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples, si vous vivez en Afrique. Les organisations internationales 
d’appui dont la liste apparaît à la page14  peuvent vous fournir ces 
adresses. 

Si vous avez encore des objections au projet, demandez à rencontrer 
le représentant du conseil d’administration  de la SFI dans votre pays 
avant que le conseil d’administration ne se réunisse pour approuver le 
prêt de la SFI.

Action communautaire 
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POUR COMMUNIQUER AVEC LA SFI 
DANS VOTRE PAYS OU RÉGION

Certains pays ont un représentant de la SFI dans la 
capitale, qui est généralement rattaché au bureau de la 
Banque mondiale. D’autres pays sont desservis par un 
bureau régional. Pour savoir qui sont les représentants 
dans votre région ou pays, consultez les sites web : 

http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/corp_ext_
content/ifc_external_corporate_site/about+ifc_new/
contacts (en anglais)

Vous pourrez y trouver les coordonnées du personnel de 
la SFI responsable des investissements dans votre région 
ou pays, ainsi que des informations sur certains des 
investissements de la SFI dans cette région ou ce pays.

 POUR COMMUNIQUER AVEC LE 
SIÈGE SOCIAL DE LA SFI 

Si vous désirez des informations sur les projets dans 
votre pays, il est généralement plus facile de vous 
adresser au représentant local de la SFI. Toutefois, 
vous pouvez aussi envoyer une lettre ou un courriel 
directement au siège social de la SFI, au Département 
de l’environnement, des affaires sociales et de la 
gouvernance. 

Vous devriez garder copie des lettres ou courriels que 
vous envoyez au bureau local ou au siège social pendant 
les phases de préparation et d’évaluation du projet.

Courriel: AskSustainability@ifc.org

International Finance Corporation
Environment, Social and Governance Department
Social Responsibility Program
2121 Pennsylvania Avenue, NW
Washington, DC 20433, États-Unis
Tél : +1 202 473 1000

 POUR COMMUNIQUER AVEC LE 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DE

          LA SFI 
Vous trouverez la liste des directeurs et directrices à 
l’adresse suivante :

http://siteresources.worldbank.org/BODINT/
Resources/278027-1215526322295/
BankExecutiveDirectors.pdf

Vous pouvez faire une recherche sur http://www.
banquemondiale.org/fr/about/leadership/directors en 
sélectionnant votre pays dans le menu déroulant, puis 
en utilisant les coordonnées apparaissant dans le cadre 
de gauche.

   INFORMATIONS SUR LES PROJETS 
DE LA SFI

Pour vous renseigner sur les projets de la SFI, proposés 
ou en cours, consultez la base de données des projets 
de la SFI sur: https://disclosures.ifc.org/#/landing (en 
anglais). Insérez des mots-clés ou utilisez les menus 
pour trouver le projet et les documents que vous 
désirez. Si vous ne trouvez pas l’information que vous 
recherchez, vous pouvez remplir un formulaire de 
demande sous « Inquiries » (demandes), en haut à 
droite dans la page web ci-dessus.

Pour en savoir plus  

 INFORMATIONS SUR LES RÈGLES DE LA SFI                

Pour obtenir des copies des documents qui constituent les règles sociales 
et environnementales que la SFI et les sociétés doivent respecter, consultez 
les sites web suivants ou écrivez à la SFI. Voir 1 et 2 sur cette page.

1.	 La compréhension du processus environnemental et social de diligence 
raisonnable de la SFI (résumé infographique en anglais): http://www.
ifc.org/wps/wcm/connect/b58ead804942ee5da7a5ff4f5ddda76e/
IFC+Process.pdf?MOD=AJPERES 

2.	 Politique d’accès à l’information de la SFI : http://www.ifc.org/
wps/wcm/connect/379254804a586c65bb2fbf8969adcc27/AIP_
French_2012.pdf?MOD=AJPERES

3.	 Procédures d’évaluation environnementale et sociale (en anglais) : 
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d0db8c41-cfb0-45e9-b66a-
522c88f270a5/ESRP_Oct2016.pdf?MOD=AJPERES

4.	 Huit Normes de performance et Notes d’orientation s’y rattachant :

Normes de performance de 2012 : http://www.ifc.org/wps/wcm/
connect/38fb14804a58c83480548f8969adcc27/PS_French_2012_Full-
Document.pdf?MOD=AJPERES

Notes d’orientation :  http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/
ee6bb2804c62a2399fb9dff81ee631cc/GN_French_2012_Full-
Document.pdf?MOD=AJPERES 

yy Norme de performance et Note d’orientation 1 :  Évaluation et 
gestion des risques et des impacts environnementaux et sociaux 

yy Norme de performance et Note d’orientation 2 :  Main-d’œuvre et 
conditions de travail

yy Norme de performance et Note d’orientation 3 : Utilisation 
rationnelle des ressources et prévention de la pollution

yy Norme de performance et Note d’orientation 4 : Santé, sécurité et 
sûreté des communautés

yy Norme de performance et Note d’orientation 5 : Acquisition de terres 
et réinstallation involontaire

yy Norme de performance et Note d’orientation 6 : Conservation de la 
biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes

yy Norme de performance et Note d’orientation 7 : Peuples 
autochtones

yy Norme de performance et Note d’orientation 8 : Patrimoine culturel

5.	 En plus de ces 11 documents, la SFI procède continuellement à 
la mise à jour et à la publication de lignes directrices en matière 
d’environnement, de santé et de sécurité, que vous trouverez sur 
http://www.ifc.org/ehsguidelines

�   POUR PORTER PLAINTE

Si vous avez des griefs contre un projet de la SFI qui touche vos 
communautés, vous pouvez déposer une plainte auprès du Bureau du 
conseiller-médiateur (CAO) de la SFI. Le CAO évaluera votre plainte et 
pourrait se rendre dans votre région pour faire enquête et vous rencontrer 
afin de discuter de vos préoccupations. Vous pouvez porter plainte en 
tout temps avant qu’un projet ait été approuvé ou après qu’il a été mis en 
œuvre. Vous pouvez écrire à :

Office of the Compliance Advisor Ombudsman (CAO) 
International Finance Corporation

2121 Pennsylvania Avenue, NW, 
Washington, DC 20433, États-Unis

Tél : +1 202 458 1973  
Télécopie : +1 202 522 7400

Courriel : CAO@worldbankgroup.org    
http://www.cao-ombudsman.org/languages/french/

http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/corp_ext_content/ifc_external_corporate_site/about%2Bifc_new/contacts
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/corp_ext_content/ifc_external_corporate_site/about%2Bifc_new/contacts
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/corp_ext_content/ifc_external_corporate_site/about%2Bifc_new/contacts
http://siteresources.worldbank.org/BODINT/Resources/278027-1215526322295/BankExecutiveDirectors.pdf
http://siteresources.worldbank.org/BODINT/Resources/278027-1215526322295/BankExecutiveDirectors.pdf
http://siteresources.worldbank.org/BODINT/Resources/278027-1215526322295/BankExecutiveDirectors.pdf
http://www.banquemondiale.org/fr/about/leadership/directors
http://www.banquemondiale.org/fr/about/leadership/directors
https://disclosures.ifc.org/#/landing
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/b58ead804942ee5da7a5ff4f5ddda76e/IFC+Process.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/b58ead804942ee5da7a5ff4f5ddda76e/IFC+Process.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/b58ead804942ee5da7a5ff4f5ddda76e/IFC+Process.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/379254804a586c65bb2fbf8969adcc27/AIP_French_2012.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/379254804a586c65bb2fbf8969adcc27/AIP_French_2012.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/379254804a586c65bb2fbf8969adcc27/AIP_French_2012.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d0db8c41-cfb0-45e9-b66a-522c88f270a5/ESRP_Oct2016.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d0db8c41-cfb0-45e9-b66a-522c88f270a5/ESRP_Oct2016.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/38fb14804a58c83480548f8969adcc27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/38fb14804a58c83480548f8969adcc27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/38fb14804a58c83480548f8969adcc27/PS_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/ee6bb2804c62a2399fb9dff81ee631cc/GN_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/ee6bb2804c62a2399fb9dff81ee631cc/GN_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/ee6bb2804c62a2399fb9dff81ee631cc/GN_French_2012_Full-Document.pdf?MOD=AJPERES
http://www.ifc.org/ehsguidelines
http://www.cao-ombudsman.org/languages/french/
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Pour obtenir des conseils et de l’aide

Forest Peoples Programme (FPP) est une organisation non 
gouvernementale qui défend les droits des peuples autochtones à 
l’autodétermination et à mettre en cause les projets destructeurs imposés 
d’en haut par des organismes internationaux comme la Banque mondiale. 
FPP peut vous conseiller sur les règles de la Banque et les moyens possibles 
de réagir à ses projets, dont des recours juridiques. 

Site web : http://www.forestpeoples.org

Forest Peoples Programme
1c Fosseway Business Centre
Stratford Road
Moreton-in-Marsh, GL56 9NQ, Royaume Uni
Tél. :  +44 1608 652893  
Télécopie :  +44 1608 652878
Courriel :  info@forestpeoples.org 

 
Le Bank Information Center (BIC) est une ONG qui travaille avec la société 
civile des pays en voie de développement pour amener la Banque mondiale 
et d’autres institutions financières internationales à promouvoir la justice 
sociale et économique et le développement écologique durable. Le site 
web du BIC contient une foule d’informations sur les projets de la Banque 
mondiale en préparation et en cours dans le monde entier.

Site web : http://www.bicusa.org 

Le BIC a aussi les coordonnées de personnes de plusieurs institutions 
financières internationales. Pour les trouver, effectuez une recherche sur la 
région où se situe votre pays sur : http://www.bankinformationcenter.org/
regions (en anglais)

Vous trouverez sur le site trous les institutions financières internationales 
régionales, tels que la Banque asiatique de développement, la Banque 
interaméricaine de développement et la Banque africaine de développement.

Bank Information Center
1023 15th St NW, 10th Floor
Washington, D.C. 20005, États-Unis
Tél. : +1 202 737 7752
Télécopie : +1 202 737 1155
Courriel : info@bankinformationcenter.org

International Accountability Project (IAP) est 
une ONG internationale qui offre des conseils aux 
communautés autochtones et locales sur la façon 
de porter plainte contre des institutions financières 
et organismes d’aide internationaux, dont la SFI.

Site web : http://www.accountabilityproject.org

International Accountability Project
601 W 26th St #325-220
New York, NY 10001, États-Unis
Tél. :  +1 718 427 4737
Courriel : à travers le site web indiqué ci-haut.

La Coalition for Human Rights in Development 
est une coalition mondiale de mouvements 
sociaux, d’organisations de la société civile et de 
groupes communautaires qui veille à ce que tous 
les organismes de financement du développement 
respectent les droits humains. Elle réunit un 
éventail diversifié de membres de partout dans 
le monde qui peuvent offrir différents types de 
soutien.

Site web : http://rightsindevelopment.org/?lang=fr

Courriel : contact@rightsindevelopment.org

	
Dans plusieurs 

pays, il y a aussi des ONG 
qui s’intéressent déjà aux 

questions liées aux projets du Groupe 
de la Banque mondiale 

ou qui pourraient avoir eu par 
le passé des difficultés avec 

un projet de la Banque 
mondiale ou la SFI.

�ORGANISATIONS INTERNATIONALES D’APPUI

Il est 
recommandé de 

prendre contact avec les 
ONG de votre pays ayant déjà 
traité avec la Banque mondiale 

pour leur demander des 
conseils et de l’aide au sujet 

des projets de la SFI.

Vous trouverez une liste 
complète à jour des organisations 

d’appui qui s’intéressent à la 
Banque mondiale à l’adresse 

suivante : 
http://www.forestpeoples.

org/publications/2017/
updated-community-guide-ifc-

performance-standard-7

http://www.forestpeoples.org
http://www.bicusa.org
http://www.bankinformationcenter.org/regions
http://www.bankinformationcenter.org/regions
http://www.accountabilityproject.org
http://rightsindevelopment.org/?lang=fr
http://www.forestpeoples.org/publications/2017/updated-community-guide-ifc-performance-standard-7
http://www.forestpeoples.org/publications/2017/updated-community-guide-ifc-performance-standard-7
http://www.forestpeoples.org/publications/2017/updated-community-guide-ifc-performance-standard-7
http://www.forestpeoples.org/publications/2017/updated-community-guide-ifc-performance-standard-7
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Forest Peoples Programme
1c Fosseway Business Centre, Moreton-in-Marsh, GL56 9NQ, Royaume Uni

Tél: +44 (0)1608 652893      Télécopie : +44 (0)1608 652878 
info@forestpeoples.org     www.forestpeoples.org

FPP est une société limitée par garantie (England & Wales)  Reg. No. 3868836
Registered Charity No. 1082158


